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Schweizerisches Handelsamtsblatt

Feit oIcMg suis in mm - Filio icils srimn ii commercio

Bern, (». Juni — Berne, le 6 Juiii — Berna, Ii 6 (1 invito
G [Ihr Nachmittags 6 heure# apr&s-midi 6 pomeridiane

/Uxrlioher AbonnementKprein Fr. 6. (halbj. Fr. 8). — Abonnemente nehmen »11® Poitfater sowie die Expedition dee Schwei*. IlaridcUamtMaUeB in Bern entgegen.

Abonnement annuel Fr. ö. (Fr. 8 poar six mois). — On s'aboiuie uprta de® bareanx de po«© et a Fexpedition de la Feuille oßcieüe mute du commerce & Berne,

Preno delle association! Fr. 0. (Fr. 8 per semestre). — Asaociazioni preuo gli afflxl postal! ed alia spedizione del Foglio uffcMe müsera di comtmrcio a Ben».

Allfällige Reklamationen, zu denen die Expedition des Blattes Veranlassung geben könnte, sind bei der Redaktion anzubringen. — Lea reclamations aiutquelles pourrait donnor lieu Fexpe¬
dition do la feuille doiveut etre ailreasüs k la redaction. — I reclami cut potrebbe dar luogo la spedizione del fogho, derono essere indinzzati alia redazionc.
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Abhanden gekommene Werthtitel. — Titus disparus. — T'rtiS smarriti.

Am 25. Sept. 1888 hat die LedermeßVerwaltung Zürich unter Nr. 5118
einen Waagschein über drei Colli Leder im Gesanuntgewichto von 293 Kilo
ausgestellt, welche von Gobbi aus Piotta, Tessin, an .Moritz Bornheim in
Zürich verkauft worden sind. Dieser Waagschein, dessen Besitzer als Eigcn-
thi'uner der Waare betrachtet wird, soll verloren gegangen sein.

Nun wird der alllällige Inhaber des Waagscheins Nr. 5148 ainnit
aufgefordert, den letztern binnen drei Monaten von heule an in der Bozirks-
geriehtskanzlei Zürich vorzulegen, unter der Androhung, daß sonst derselbe
kraftlos eiklärt würde.

Zürich, den 4. Juni 1889.
Im A'amen des Bezirksgerichtes I. S.,

Der Gerichtsschreiber:
(120—8) II. Selnirier.

Handelsregister. Registre du commerce, — Registro di commercio.

I. Hauptregister — 1. Registre principal — 1. Registro principal©

Kanton FreiMra — Canton ie Fritai — Cantone ii Frilrio
Bureau de llomont (district de la Glane).

1 MSlf. 1 juin. La raison Jiirt nc-üh<t rn il/nz, ä Jtomont (F. o. s.
du e. du 23 auril 1883, n° 58, page 156), est eteinte par suite de la faillitc
du tiiulaire.

Kanton St, lallen — Canton fe St-ßall — Cantone fii San Ratio

Bureau St. Gallen.
1 KS». 1. Juni. Die Kollektivgeselisehafl unter der Firma Weh Hi

<* Herbei" in St. Gallen (S. II. -t B. 1888, pag. 337) hat sich aufgelöst.
Inhaber der Firma Heinrich Wehrli in St. (lallen, welche Aktiva und
Passiva der Finna Wehrli & II orber übernimmt, ist Heinrich Wehrli von
liinchofszell, in St. (füllen. Natur des Geschäfts: Hand- und Masehinen-
stickerei. Geschäftslokal : Multergasse (i.

Kanton Nencntinrj — Canton ie lencMtel — Cantone ii XencMtel
*

Bureau <h Bau dry.

1889. 1" juin. Frederic dit Fritz Kurz et Paul-Fredüric Guye, le

premier de Reutlingen (Wuitoinberg) et le second des Bayards (Neuchäte.l),
les deux domiciles aux Jsles riere Houdry, out, coustitue aux Isles, sous
la raison sociale F. Kurz & une societe on nom collectif, cominencee
le 1" juin 1889. Genre de commerce: Exploitation de la tannerie des Isles.
Bureaux : Aux Isles.

Bureau de la Chaux-de-Fonds.
51 mai. La societe en nom collectif A. S. Hirsch .!• C", ä La

Chau r-de-Fonds, publice le 25 juin 1885 dans le n° 65 de la F. o. s. du c.,
e<t dissoute ä parlir du 31 mai 1889. L'associe Äehille Hirsch est charge
de la liquidation. La maison Achilla Hirsch, h La Chaux-de-Fonds, dont
Ie chef est Achille Hirsch de Ilattstadt (Alsace"), domicilii) h La Chaux-de-
Fonds, reprend Factif et le passif de Fancienne maison A. S. Hirsch & C".
Genre de commerce: Fabrication d'hurlugerie. Bureaux : Rue Leopold-
Bohert, n° 52.

Bureau du Lode.
31 mai. La raison de commerce Frederic lionrqHin, aux Fonts

(F. o. s. du e. de 1883, page 127), a oesse d'exister par suite de la renon-
cialion du titu/airc.

31 mai. Le chef de la maison C. Emery, aux Penis, est Charles-Vital
Emery, des Cullayes, district d'Oron (Yaud), domicilii: aux Ponts. Genre de

commerce: Nouveaulüs et confeclions. Bureaux: Aux Ponts, n° 34.

31 mai. La raison de commerce J, (Xetfer, au Locle, est radiie
d'office par suite de la mtse en etat de faillitc du chef, prononcee le 22 avril
1889, par le tribunal civil du Loch' (F. o. s. du c. du 1er jan vier 1885, n" 1,

page 2). La procuration conferee par eette maison ä Michel-Meyer Netter
est en consequence revoquie de plein droit.

Kanton lent — Canton ie leiie — Cantone ii ßineira

18SO. 29 rnai. Le chef do la maison Marius Corhaz, Geneve,
cominencee le. 15 mai 1889, est Marius-,lean-Louis Corhaz, de Lausanne,
Mont et Kpalinges (Vaud), domicilii ä Genüve. Genre de commerce : Bou-
cherie. Loeaux : 17, Hue Sismondi. Le tiiulaire reprend un des loeaux de

M" S. Cula-Delavaux (F. o. s due. de 1888, page 410), laqucllo reste
inscrite pour un commerce de boucherie, 5, Place Grenus.

29 mai. Le chef de la maison E. Yisinand, aux Eaux-Yives, com-
meneüe le Iß avril 1889, est Ernest Yisinand, de Bussignv (Vaud), domicilii

aux Eaux-Vives. Genre de commerce: P.oulangeiie. Loeaux: 3, Gho-
min du Pare. Ancicn commerce du sieur ./. Dupotti, aux Faux-Vives
(F. o. s. du c. de 1881, page 103), radii, pour cause de renonciation.

31 mai. Suivant Statuts en date du 8 avril 1889, il a etc formt) sous
la denomination de Societe de Crciunlion une association dans le sens
du litre 27 du G. 0., laquelle a pour but d'introduire et de propager, dans
le canton de Genüve, l'usago de Fincineration des eadavres humains, soil
en Fexeculant elle-inöme, soit en pretant pour cela son eoncours aux auto-
rit-'-c Le siege de la mciiHe est fixe ä Geneve. Pour devenir monibre de
la societe, il snflit d'on faire la demande au coinite et de s'engaeer ä payer
annuellement une cotisation de. trois francs, ou ä verser une fois pour
tout es ä son entree une somrne de ciii([uante. francs. Sera considdre cotnme
ddmissionnaire tout inembi e qui n'uui a pas verse -a cotisation pendant
deux aus ou qui aura envoye sa demission par icril an coinite. La qua-
lite de societaiie se perd par la mort. La societe est administree par un
comitf' tie. direction compose de neuf menibres, eins par Fassemblfje gene-
rale des soeiütaires pour le terrne d'un an. La societe est valablement
representee et engage« envers les tiers par la signature d'un ou plusieurs
membres do coinite speeialemenl delegutis el porteurs d'un extrail de
legist re en bonne forme. La societe n'a pas un but lucratif. Los societaiies
sorit exoneres de toute rcspon&ahilite personnellc ou solklaire h raison des

engagements de la societe qui sont uniquement garautis par les biens de
Fassociation. Le coinite de direction est compose des suivants: MM. Eugene
Empeyta, riegociant; Alfred Vincent, docteur-medecin; Burkhard Reher,
phannacien; Gustave Moynier, docteur en droit; Charles de Stoulz, inge-
nieur; Auguste lleverdin, doclenr en Chirurgie; Jacques Rutty, avocat, tous
domicilies ä Genhve; Alexandre Clapaiöde, docteur-es-sciences, el Carl
Ytigt, prolesseur it I'Universite, les deux domicilies it Plainpalais.

31 mai. Les suivanls: Casimir Ardm, du Sapey (Ilaute-Savoie), et
Josepii Chalut, d'Archamp [Ilaute-Savoie), tons deux domicilies ä Genhve,
ont consliluf: au dit lieu, sous la raison sociale Ardiu A Chalut, tine so-
ciele en uoin collectif qui commence le Ier juin 1889. Goare de commerce :

Ghareuterie. Magasin: 7, Rue Grenus. Ancicn commerce de Pierre Ma-
tjnord, ä Geneve (F. o. s. du c. de 1883, page 772), radii pour cause de

renonciation.

1" juin. Suivant acte passe devant M° Pie.rre Adolphe Gampert, notaire
it Geni've, les 4 et 21 mai 1889, il a <Me constiiue sous la designation de
Soeiete do la Laiterio centralo do Honove une, societü anonyme
dont to sihgc est tixd ii Genbve el (pii a pour objet la fabrication et la
venle en tous pays de tous les produits de 1'industrie taitiere, tels que,
lait, creme, beurre, fromage, etc. 11 pent ctro ereö des succursales ou
agences dans d'aulres villes. La durüe de la soeiöte est illimitüe. Le
capital social est fixt) ii cent cinquante mille francs, divi.se en cent cin-
quante actions de inillo francs chacune. Les actions sont nominatives, l.'as-
setnblöe generale est convoipiee par lettre» chargües adressües h chaipie
actionnaire. Tous autres avis ä donner aux actionnaires leur seronl donnes

par lettres adressees ä leur domicile inciiquü sur les registre^ de la societe.
Les publications concernant les tiers seront faites dans la Feuille des avis
officials. La sociüU) est administrhe par un eonseil d'administration de trois
membres au moiris et de cinq au plus. Lo conseil d'administrafion peut
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nommer un ou plusieurs administrateurs döiygues. En vertu de decision
du conseil d'adrninistration, MM. Charles Haccius, agrononie ä Lancy, et
Eugöne Constantin, propriötaire ä Geneve, ont etö nomniös administrateurs
döiyguös, avec Ie pouvoir d'engager la socifüte par leur signature collective.

l"juin. Suivant extrait de procös-verbal du 10 avril 1889, les action-
naires de la societe anonyme Socicto (les Ilains du Rhone, ä Genöve
(F. o. s. du c. de 1883, page 836), r6unis en asiemblöe günyrale, ont yiu
comme administrateurs MM. J. Koux, negociant 4 Genöve, et Victor Vuagnat,
entrepreneur ä Plainpalais, en remplacement de MM. Fugene Richard el
Jules Boissier dont les fonctions ont pris fin.

Bekanntmachungen. - Avis, - Avvisi.

Postes. Franchise de port. A teneur de l'autorisation donnee par le conseil federal,
en date du 22 octobre 1874, la franchise de port est accordöe en faveur des inondes
et grclea du district de Lausanne pour tous les dona jusqu'au poids de 5 kg (y compris
les envois d'espöces et les mandats-poste) qui leur sont adressea. Cette franchise de port
s'etend aussi aux correspondances revues ou expedites par les comitös de secours insti-
tuös pour la repartition de ces dons.

llnndelsstatistik. Die beiden graphischen Tabellen pro 1888,
enthaltend :

1) den Verkehr mit den 14 wichtigsten Ländern,
2) den Gesammthandel, sowie die Zolleinnahmen und Ausgaben, •

sind erschienen und können beim Bureau Fur Handelsstatistik, alter Zäh-
ringerhof Bern, zum Preise von 55 Ct. für Nr. 1 und 30 Ct. für Nr. 2

bezogen werden.

Bern, den 13. Mai 1889.
Schweiz. Oberzolldirektion.

Statistique du commerce. Les deux tableaux graphiques reprüsentant
pour 1888 :

1° le commerce avec les 14 Etats les plus importants,
2° le commerce genöral, ainsi que les recettes des pöages et les frais

d'adrninistration,
viennent de paraitre, et l'on peut se les procurer au prix de 55 ct. pour
le premier et de 30 ct. pour le second au bureau de la statistique du
commerce, ancien hötel de Zähringen, 4 Berne.

Berne, Ie 13 mai 1889.
Direction generale des pöages.

Extrait traduit du rapport commercial du consul suisse ä Valparaiso,
31. J.-TJ. Zürcher, pour l'annee 1888.

Trafic avec la Suisse.

Cuir. Les envois de l'Europe ne sont pas importants; le Chili expedie
en Europe beaueoup de cuir pour semelles, et lorsqu'on aura vouö plus
de soins 4 l'elevage du bötail, le resultat pourra devenir encore meilleur.

Les savons viennent de partout, et plus l'enveloppe en est ölegante,
plus l'ecoulement en est facile. La France, l'Alleinagne et l'Angleterre
nous en livrent la plus grande partie. Le savon ordinaire se fait dans le

pays et on en importe pen.
Les allumettes se font ici et sont aussi iinportües, mais il y a peu 4

y gagner.
Les pendules et les cartels viennent surtout de France et d'Allemagne,

et aussi des Etats-Unis.
Les montres df argent des Etats-Unis se maintiennent quant 4 la quality

et sans que les prix augmentent. Les hommes du mötier sont nöcessaires
4 Fötranger pour soutenir notre industrie. Nous devons rassembler nos
forces pour ne pas voir baisser la vente, car d'autres travaillent avec
önergie, non seulement pour ne pas etre supplantös, mais aussi dans l'espoir
de supplanter leurs concurrents.

Montres d'or. Mon observation concernant les montres d'argent a
encore ici beaucoup plus sa raison d'ölre. Comme cette branche a une
grande importance, il serait bon de porter une grande attention sur l'ecole
de rhahillage. La grande perte au change rend difficile la vente de cet
article, comme du reste de tous les articles de luxe, et ici, il y a peu de
chose 4 faire dans ce genre de marchandises, jusqu'4 ce que nous
pulsions enfin compter sur des cours normaux. L'envoi de jeunes gens
experiments ne pourrait que relever tiotre industrie et e'est pourquoi je
me permets, 4 chaque occasion, d'attirer l'attention sur ce point. Plus
nous avons d'horlogers 4 l'ötranger, plus il leur est possible de relever
la vente des articles suisses.

Les boites ä musique sont difficiles 4 vendre aujourd'hui. De petits
envois seulement peuvent ötre faits de temps en temps.

La bijouterie se fabrique de plus en plus en Allemagne, 4 ce que
l'on m'assure, et il est difficile de tenir töte 4 la concurrence.

Betail suisse. A plusieurs reprises le gouvernement a songe 4 faire
venir principalement des vaches suisses, et on s'est döj4 souvent informö
h combien reviendrait le prix du transport. Mais un voyage de 40 jours
öprouve beaucoup les betes, car döj4 les boeufs gras s'amaigrissent par
un simple transport de 8 ä 10 jours 4 bord d'un steamer.

Fromage suisse. L'impurtation diminue 4 mesure que la fabrication
indigene augmente bien qu'aucun Suisse ne puisse imiter, avec le lait
d'ici, le savoureux fromage suisse. Le lait ici n'est pas aussi bon et, par-
tant, le fromage est inferieur; nöanmoins il existe döj4 du fromage suisse
trös bien imite et en particulier de hon beurre fait en grande quantity
par les Suisses de lTIaciendas, oil se trouvent 800 4 1000 vaches. Malgrö
['augmentation de la production du beurre, les prix vont encore de 30
4 60 centavos par livre en gros.

Le lait condense trouve de l'öcoulement ici ainsi que sur toute la cöte,
bien qu'on soil dösireux, au Chili, de conserver du lait pour un certain
temps, a fin de pouvoir aussi en expödier dans le nord. De nombreux
bestiaux arrivent toujours de la Röpublique argentine.

Immigration. L'immigration, 4 mon avis, a considerablement diminuö
dans les deux dernieres annöes, et j'espöre pouvoir bientöt prouver mon
opinion par les chilfres exigös de l'inspection gönörale. Le cholöra qui
rögne depuis deux ans a dötourne les gens de venir au Chili, et lorsqu'ils

pourront de nouveau en prendre le chemin, on aura encore devant les

yeux, 4 l'ötranger, la possibility d'un retour de l'epidömie et on n'ömigrera
qu'apres müre röflexion. La grande distance qui nous separe de l'Europe
et les frais relativement ölevös du voyage entravent Immigration. Tandis
que la Röpublique argentine recevait daus l'annee pres de 200,000 ötrar.gers,
ici ce chiffre etait röduit 4 quelques milliers. L'immigration n'est pas encore
convenablement organisöe; on parle seulement maintenant de l'etablisseinent
ou de la location d'un local qui permelte d'accueillir et d'höberger les
immigrants jusqu'4 ce qu'ils soient casös et qu'ils aient trouve du travail.
En protegeant ainsi les immigrants et en leur aidant 4 se procurer de
l'ouvrage, ceux-ci appröcieront vite les bons effets du proeödö, et 4 la
premiöre occasion öcriront en Europe dans un sens favorable. Sont-ils
dölaissös? alors ils se plaignent, ce qui est du reste comprehensible
quand on pense que souvent ces gens ne parlent qu'une langue et que
trös fröquemment ils ne peuvent mörne recevoir un bon conseil. Le gouvernement

veut maintenant consacrer pour l'immigration 500,000 $ par
annöe et songe 4 accorder aux gens le passage gratis dans le but d'attirer
ainsi la classe laborieuse. Mais, en gönöral, nos Suisses ne sont pas faits
pour les travaux rüdes et ordinaires, comme cela a ötö dit, et il vaut
mieux les employer dans d'autres branches oü ils peuvent par leur
economie innee et en quelques annöes, dans le cas oü ils n'auraient pas
eu 4 supporter de contre-temps fächeux, occuper une ineilleure situation
comme paysans; non pas, certes, que comme cultivateurs ils gagnent
beaucoup, mais le pays avec le temps acquerra une plus-value, lorsque
les chemins de fer auront rapproche les contrees colonisöes et considörable-
ment facility le trafic. Quand les spyculateurs du pays gagnent de grosses
sommes, les colons devraient aussi avoir, en proportion, un petit profit.
11 est seulement regrettable que parmi tous les Suisses qui nous arrivent,
beaucoup n'ont aueune notion d'agriculture et sont embarrassys au travail;
faute d'argent ils ne peuvent penser qu'au bout de quelques annees 4

faire l'acquisition d'un certain nombre de machines, tandis que le rösultat
aurait etö bien supyrieur s'ils les avaient possödees dös le dybut. Malheu-
reusement on ne peut aider les pauvres gens avec de vains souhaits, et
seul l'argent comptant pourrait amyiiorer leur position.

Nichtamtlicher Theil. — Partie non officielle.

Parte non ufficiale.
Verschiedene». — Divers.

Dessins et modeles industriels. Nous avons publie dans notre n° 8,
du 19 janvier dernier, le texte de la loi föderale sur les dessins et modeles

industriels, du 21 decembre 1888, entire en vigueur le l°r juin courantj;
nous reproduisons maintenant le röglement d'execution pour cette loi,
arröte par le conseil fedöral le 24 mai öcoule.

I. Depot.
Art. l«r. A (later du 1" juin 1889, les auteurs de nouveaux dessins et

modeles industriels, ou leurs ayants eause (article 1"' de la loi). pourront s'as-
surer le droit exclusif 4 l'exploitation desdits dessins et modeles en se
conformant aux dispositions ci-anrös.

Akt. 2. Quicouque vouara döposer des dessins ou modeles industriels en
vue de fenregistrement devra adresser au Bureau fedöral de la ))ropriöte
intellectuelle les pieces et ohjets suivants:

1" Une demnnde avec bordereau, suivant formulaires. en trois exemplaires';
2" Un exemplaire de chacun des dessins ou modeles ä deposer, muni d'une

etiquette jiortant le numöro sous lequel ledit dessin ou modele figure dans
les livres de commerce de l'auteur ou de ses ayants cause;

3° Le montant de la taxe indiiquöe ä l'article 8;
4« Une procuration sous seilig privö constituant un mandataire domiciliy

en Suisse, si le demandeur habite fetranger, ou si, habitant la Suisse,
il se fait reprt'-senter par un tiers;

;">o Un acte autnentique etablissant le droit des ayants cause, si la demande
n'est pas presentöe au noiu de 1'auteur.

Akt. 3. Les demandes d'enregistrement devront ötre dressees suivant
formulaire annexe au present reglement. Elles devront ötre rtidigdes dans line
des trois langties nationales.

Toutes les pieces concernant un ddpöt devront ötre datöes et sigmies;
elles devront ötre ecrites dans la möme langue que la demande d'enregistrement,

ou ötre accompagnöes d'une traduction authentique dans cette langue.
Si les demandes proviennent de l'etranger, elles devront ötre dtqiosees par

l'entremise de mandataires domiciliös en Suisse, et autorises ä rejirösenter le
döposant (article 8 de la loi).

Si les demandes proviennent des ayants cause de l'auteur, elles devront
ötre accompagnöes des documents etablissant les droits des demandeurs.

Aiit. 4. Si le demandeur desire ötre inis au bönefice des dispositions de
l'article 27 de la loi, en ce qui eoncerne des dessins ou modeles industriels
deposös a l'ötranger daus les iiuatre mois pröcedant la demande en Suisse, il
le mentionnera dans sa demande, en indiquant le jiays etranger oü le premier
depiM a öte fait, et la date ü laquelle il a ötö effectuÄ •

S'il dösire ötre au bynölice des dispositions de l'article 28 de la loi, en ce
qui concerne des dessins ou modeles industriels ayant ötö admis depuis moins
de six mois a une exposition nationale ou internationale, il le mentionnera
ögalement dans sa demande, en indiquant l'exposition oü lesdits produits ont
ligurö, la date du jour oü ils v ont ötö admis, et le nuinöro du certilicat de
protection provisoire dölivrö au demandeur.

Art. o. Les dessins ou modeles devront ötre döposes soit sous la forme
du produit industriel auquel ils sont destinös, soit sous celle d'un dessin, d'une
Photographie, ou de toute autre representation süffisante dudit dessin ou
modöle (article 9, 1®, de la loi).

Art. 0. Les dessins ou modeles pourront ütre döposes ü düoouvert ou
sous enveloppe cachetee. isolöment ou en paqufds.

Isolös ou en jiaquets, döposes ü convert oil a decouvert, les dessins ou
modeles devront ötre renfermös dans un emballage solide, qui devra ötre
recouvert d'une seconde enveloppe pour l'envoi postal.

Les döpüts ojierös ä döcouvert devront ötre ficelös de maniöre ü pouvoir
ötre ouverts fucilement. Geux operös a couvert devront avoir leurs cachets
intacts et porter la suscription: Lföiiöt ä couvert.

Les paquets ne pourront pas contenir plus de 50 dessins ou modeles, ni
peser plus de 10 kilogrammes. Leur contenu devra ötre renfermö entre deux
feuilles de carton de 15 sur 20 ou de .'Kl sur 40 centimötres, de maniere ä

eonstituer des paquets plats, aussi minces que possible.
Les döpüts ayant plus de 40 centimetres dans unejles trois dimensions

donneront lieu ä une taxe de magasinage unique de 1 ä 5 francs.
Art. 7. La demande devra mentionner si eile a trait ii des dessins (döco-

rations de surfaces unies) ou 4 des modöles (ohjets de forme plastique), et

indiquer les produits auxquels les dessins ou modeles sont destines.
Une meine demande ne pourra se rapporter ä la fois au döpöt de dessins

et de modeles.
Art. 8. Les taxes ä payer pour le depöt des dessins et modeles sont

lixöes comme suit:
lo pour la premiere pöriode (lr« et 2"1® annees) fr. 10 par paquet.
2" Pour la deuxieme pöriode (3">e 4 5lue annöes) fr. 3 par dessin ou modele.



3" Pour la troDl'ino pArindo ((>"<' ä 10*' nnntVs) fr. (i par dessin on mod»'»]«».

4" Pour la qiiiUriem«» pArioili (llm<* a 1 .">»»«• nnntVs) fr. 1 par dasein ou nio-
iloli'.

(lex laxes Moroni payables par avail«»«» le premier jour de chaeune des
peiiodes indiquees. Le dAposnnt pourra toulefois, s'il Je ddsire. les payer par
auliripalion pour plimieurs pAriodes.

Le liiontanl des (axes de \ra Atre adreseA par maiidat postal an Bureau
fedAral do la propriete iutellectuelle, a mollis que le pavement no soit eifeetuA
directement an Bureau meine. Dans les deux eas, il sera dAlivre un ro<;u.

Akt. P. Les demandes de prolongation de depbt devronl Aire adressees
an Bureau federal, en trois exemplaires, suivanl I'orniulaire annexA an present
rAglement. Miles devronl etre prAcAdAes ou aeeonipagnAes du pavement de la
taxe correspondant ä la nouvelle periode de protection.

II. Modifications.
Akt. 10. Le droit ohtenu par le depot d'uii dessin on modele est

transmissible par v«lie de succession. 11 pourra aussi faire l'objet d'une cession
totale ou partielle, d'un nantissement ou d'une licence autorisant un tiers h

l'oxploiler.
Pour etre oppo>al>l«»s aux tiers, toutes b>s modifications se rapporlant a la

propriete on a la jouissance des dessins et modules devront Aire onrogistrAes
au Bureau federal, line declaration authentique relative a la transaction dont
il s'agit, devra etre joint«» a la demande d'oiirogUtivment.

Les transllrts de domicile «les ileposants. ou la «iAsignation «I» innnda-
taires liouveaux devronl iHre coinmuniqiiAs par i'crit au Bureau föderal si les
deposants «le.s'i'ent qu'il en soit tenu eompte par ce dernier.

(lhacune de ces conunuiiiealions devra Atre preeAdAe ou aecoinpagnee du
pavement, par mandat postal, d'une tax«» uniforme «I» 2 fr.

III. Enregistrement.
Amt. IL L«>s desshis ou modales dAposes oontönmHnent aux prescriptions

des articles 2 ä seront enregistrAs, saus examen preulable des droits du d«5-

posant ni de 1'exactitude d«»s indications fournics par lui (article L2 «1«> la loi).
Toutefois. lors de la reception «1<»R depAts a decouvert, le Iiureau s'assurera

si les immeros indiquAs sur la «leinande (Penregistrement Concorden l avee
ceux qui figurent sur les «lessins on modi'des deposes.

Art. 12. Tout «lApiM fait confraiivmont aux preemption-. de Particle 2
de la loi et aux dispositions precipes, ou qui serait «l'mie nature seandaleuse,
sera refuse par le Bureau federal, sous remrve du reroutes a l'autorite sidminis-
tralive supt'ricure, dans un dAlai pAremptoiro de quatre semaines. I'out dessin
se rapporlant uniijuement ä Pimpression sur cotonnades sera Agalement refuse
(voir article 2t) de la loi).

Kn eas de ivjet, la taxe pour les premiers deux ans demeurera acquis«»
au Bureau.

Akt. 13. Sera ronsidArA eomme dato <lu depöf, pour les envois internes
inscrits a la post«», le jour et Fheurt» de r«'»cepUon att«!st«'»s par l'oftice postal du
lieu d'expedition; et pour les autres dApöts, le jour «>t Pheure oü le Bureau
fedAral aura recti la «leinande dVnregistrement.

Art. IL L«»s inscriptions et les publications pour chaijuc <lAp«"«l seront
faite.s eil la langu«» <»>nploy«"»e dans la demanile y relative.

Art. 15. Le Bureau fAdAral tiendra un ivgistre eonb'nant l«»s itidicalions
suivantes:

|0 Le numAro «l'ordre «Iii <b'p«'»t :

2« Le jour et i'beur«» du depot;
> Li» monUuit et la date du pavement d«»s taxes pour les different«» pAriodt's

«le protection ;

L> Le jour et Plieure «b» FemvgKtrement (certitical «I«» dApöt) ;

0" ßventuellement. la date du premier dep«H a Petranger, ou eello de l'ad-
mission des produits y relatifs a un«» exposition nationale ou internationale

;

0° La dato des publications ;

7» Li» iium et l'adrosse du dt'»posanf ;

8° Le nom et l'ailress«» de son mandatair«» «»ventuel :

9° L'objet en vue duqnel b» depdt est «leinande (dessin ou modele) ;

10« Les numAros di»s dessins ou modifies d«'»pos«'»s ;

lie Los produits auxipiels les «lessins ou moib"»les sont deslinAs ;
12° La nature «In dApöt (a dAconverl ou caehe(e) ;

13" Les modifications survenmis depuis l'enrogistreinenl.
Un repertoire alph:ib«'»ti«pie des propriAtaires des «lessins et mo«b'»l«'s, indi-

«piant, les numerus des «lepöts l«»ur appartenant, <b»vra Atre continuellement ä

jour.
Art. 1(>. 11 sera eonstitu«'» [«our cha«[ue dep«U un d«issit»r sp«»«»ial. portant

le numAro d'orilr«» dmlit dApöt et eontenant les pieces suivantes:
1" I .n d«»man«le d'enrogistrenient et les piAees y nnnexAes. mentionnAes a

l'artieli» 2 sous ehitfres 'i et 5;
2« Les pieces r«»lati»> es aux moditioations mentioniiees ä l'arlicb» 10.

Aiit. 17. Di»s «pi'un dApöt aura Ate enregistrA, le Bureau certitieni sur les
trois exemplaire.s de la demande le jour et rh«»ure du dApüt et de lVnregistro-
m«»ut, et revAtira chaque exemplaire de sa signature et de son timbre.

Idi de ces exemplaires sera imm«'»iliat«>ment transmis au «leposaul pour lui
servir de eertitieat de depöt. Le «leuxienn» demeurera nnm>x«'» au dossier reS[iectif.
et le troisiemi» sera joint au pnquet «b'pos«"».

Art. 18. Toutes les moditicatious se rapporlant ä l'existence, a la pro-
priAte ou ä In jouissance des d«»ssins et modi»!es imiustriels seront enregistrees
au Bureau fedAral, sur la demande des intAressAs.

Le Bureau procedura a l'enregistroment des dAcheanees et lmllitAs pro-
noncAes par <b"»eisi««ii judiciair«', sur la communication, pur la partie gagnante,
du jugenmnt passe en force.

11 sera Agalement [iris note de tout«»s les prolongations de dApöt et «le

toutes les nio«lilieali«»ns mentioniiAes ä 1'ai'lieli» 10, alin«'»a 3.
Art. 19. Le Bureau pul«liera tons les lö jours la liste «les d«>ssins et

mo«l«'»les «li^posf's durant la «piin/aino prt'-e/'dente. Lette publication nii'ntionnera
l'objet et la natun» du depAt, sa «late et son lnuiHU'O «1'ordr«», le 110111 et le
domicile dt»s «bqiosants «»I de letirs mandalaires.

II publiera «le la imune mani«u'(> les prolongations, les moditicatious men-
tionntö's ii Particle 10, alineas 1 et 2, et les radiations.

Au commencement de ehaque anm'e, le Bureau ted«'»ral publiera un
catalogue alphab«Miqii«! des [iroprietaii'i's de dessins et modules. in«!i«]uant les
nmmd'os d«»s d«"q«Ats ojmT'i's par eux pemlant Matinee priV<hient<>.

Art. 20. L«»s dessins et m«»«b'»les resteront d«"»poses trois ans au dein du
terme «le protection, apres quoi Iis pourront «Mre repris j«ar lours propri«"'tairos.
A l'expiration «le la quatritnne anm'e, les d«»ssiiis et modelos «jui n'auront pas
At«'» ivchunes seront donm's aux collections publiques, ou vendus aux enchcres
au protit du Bureau f«'«b'»ral (article 17 de la loi).

Art. 21. Los «b'»pAts eaehott's seront ouv«»rts ä l'expiration des deux
premi«'»r«<s annt'-es ou sur la demande du proprit'taire. Des lors, leur e«)ntenu
sera accessible au public aux nDmes conditions «jue celui des «b'pAts elT«>«'tu<"»s

a decouvert.
l.es «If'pAls ouverts en vertu d'uiie ordonnance judiciair«» seront cachetbs

ä nouveau.
Imm«"'diat«»inent apr«'»s Mouvertun» d'un <b"»p«H eaebet«''. 1«' Bur«»uu teibu'al

eonstatera si les nunn'-ros «b»s «b»ssins on model«»s eorn»s]«ondent avec les
imlieations eontenu«<s «laus la demande «renregistri>m«mt. Au cas oü il n'y
nurait pas c«>rr«»spomlam»e, le Bureau en avert im aussitiM le proprit'taire, saus
que ee «U'riiier soit toutefois admis a redresser l«»s irr«»gulariles constab'»«»s.

Art. 22. Le Bureau ftaliTn! tiendra un eontrAi«» exact du pavement des
taxes de «lepAt et de [«rolongation, 1 )«'»s qu'il aura constat«"» 1«» non-payemenl
«l'une tax«» «r«'hue, il en avis«»ra (saus toutefois y «'»tre oblig«1) le propriiHaire du
de)>At, ou son mamlataire domicilii'' en Suisse si le propriiHaire habit«» a
l'Atraiiger. en l'informant «pi'il sera ilt'ehu de ses droits si la taxe n'est pas
pay«'»e^aip plus bird plans le delai de deux mois apres leelmance.

Si, u r«»x]iiration de c«» delai. la tax«» n'est pas pa>«»e, b» Bureau pnunlra
note de la diVhesuice dans le registre des «lessins et niodt'les, ainsi «jue «laus
le dossier et sur 1«» paquet du «b'»]«At respectifs: puis il proct'iiera ä la publication

present«» ü l'arliele 19.

Aar. "il. Tout«» pm-sonne p««urra obtenir au Bur«»au federal d«»s r«»nseigne-
ments oraux ou «Wils sur le contenu du reeistr«», ou prendre eonnaissance des
<)«'»]«Als a «{«"»convert, en piTsenc«» d'un foncti«)iinaire dudit Bureau.

Le Bureau pereevra pour ces eomniunieatious les taxes suivantes :

1" Moni" les renseignements oraux fr. 1 j pardepAt surlequel
2" Pour les renseignements «H»rits ou exlraits du um» communiea-

registre » 2 1 tion sera
3" Pour la communication de dessins ou moileb's » 2 ' demanib'»«».

Pour les renseignements on exlraits du regist re demandt'»s par eorres-
pondiiuee, le montanl de la taxe respei'tive d«»vra «»Ire joint ;i la demand«».

IV. Protection tempornlre aecordee pendant les expositions.
Art. 2L Les nuteurs de dessins ou modiHes industriels ligurant dans une

exposition national«» ou inti»rnational«> en Suisse, qui voudront jouir «le la
protection temporaire «1«» six mois pivvue par Particle 28 de la loi, devront en
faire la ibunande par «'»erit au Bur«»au f«'»d«'»ral, «ians b» didai d'un mois ä partir
du jour de l'aiimission du [«roiiuit ii 1'exposition.

Lette demande devra «"»Ire aceomjiagn«1«» des pieces mentionmVs au cliilfre 2
de l'arliele 2, ainsi que de la taxe de 2 francs.

II sera «lüliviv un recu constatanl le pavement de la laxe et indi«[uant le
nurmiro du ddj>At.

Art. 20. Lt'lui qui voudra convertir en un <l«'»pAt dtHinilif le dcpAt open'*
en vertu de Particle ci-dcssus, devra rappeler dans sa demand«» le numero du
dApAt provisoiro. et y joindrc les pieces et la tax«» mentioniiees aux ehitfres 1,
4 et ö «ii» l'arliele 2 et au chitfre 1 de Particle 8.

V. Divers.

Art. 2<«. Le Bureau fedAral de In propriAh» intellectuelb» pourra. avec l'au-
t«)risati«m du DApartement. refuser de continuer des ranports nvec des iHierin

tidiaires dont la maui«'»n» d'agir vis-a-vis du Bureau et «tu public aurait doimA
lien a «les plaintes sArieuses.

Dans la regle, les relations entre 1«> Bureau et lesilits agents seront inter-
rompues une premiere fois ]«our la durtie «Pun mois; si. apres eel a, la coiuluite
de ces agents donne lien ä de nouvelles plainb's. la inAnie mesure pourra «Hre

renouvelAe pour une durAe plus longue. ou la cess;«tion des rapports pourra
«b'venir definitive.

Les mesures disci])linair«»s prises» contre les int«'i»nu">dinires devront «"»tre

enregistrees au Bureau fedi'ral. avee, indication des motifs qui les auront pro-
voqinVs; elles seront publiees, Sans indmation «les motifs, «laus la Feulllc
officUtile snin.se du cotnuierce on dans une publication p«»riodique du Bureau.

Art. 27. Le Bureau ftidern 1 de la propriAte intellectuelb» est uutorisA ä ex-
pAdier «le ini-iuAme la eorresiwndance relative au depAt et ä Penri>gistri»int»nt
des «lessins et moiteles industriels, sous n'serve, en eas de reeours, de la d<>-

eision du De]«arlenient, puis du Lonseil fedAral.
Art. 28. Los lettres et envois adresset au Bureau fedAral devront Aire

affranehis. Les envois d'espeees «bivront Aire elfectues exclusivement au moyen
de mandats de [«osti».

Art. 29. Le Bureau fediH-al tiendra un livre de caisse dans lequi'l il ins
erirn ses recefti's et ses dAponses. II rendra s«»s com[it«»s tons les mois. Le
Bureau de contrAle du l)«spartement des finances veriiiera ce livre de caisse
chnijue mois, en le conqmrant aver le registre des «lepAts et les pieces a ITi[>pui.

Art. ;!0. Les formulaires «1«» demandes seront dAlivrAs gratuitement par 1«»

bureau federal.
Art. 31. An commencement do cliaijue ammo, le Bureau feilend publi«»ra

des tableaux statistiijues indiiiuant le nombre des dessins et mod«'»les «ItqiosAs
et enregistres dans le cours de l'annöe prec«'»dente, leur repartition j>ar pays
«Porigine, les recettes et les d«'»[)enses de toute nature etfectuAos par le Bureau,
ainsi que loutes autres donnees sur la matiAre pouvant [«rAsenter «juelque in-
lArAt.

Handelsregister. Wir entnehmen dem Berichte des Bundesrathes
über seine Ueschfiftsfühnmg im Jahre 1888 hierüber noch Folgendes :

Eire nähere Betrachtung verdient die Eintragung der Prokura. Trotzdem sich
der Uundesrath schon in seinem Kreisschreihen an sämmtliche Stände vom 11. März
1887 (Bundesblatt 1887, I, 419) über diejenigen Verlretungsbefugnisse, deren Eintragung
in das Handelsregister zulässig ist, einläßlich ausgesprochen hat, werden immer noch
Eintragungen von Bevollmächtigungen versucht, welche in ihrem Umfange oder in ihrer
Art gesetzwidrig oder wirkungslos sind.

So herrscht namentlich vielfach noch die Ansicht, daß einer Person mit Wirksamkeit

gegen Dritte Prokura in dem Sinno ertheilt werden könne, daß dieselbe den
Prinzipal nur für gewisse Arten von Geschäften (z. B. Verkauf gegen Baar, im Gegensatz

zum Verkauf auf Kr. dit u. dgl.) rechtsgültig vertreten könne, fllr andere dagegen
nicht; ferner, daß ein Prokurist die Ermächtigung besitze, für Geschäfte, welche einen
gewissen Geldwerth nicht übersteigen, einzeln zu handeln und zu zeichnen, während es
für Geschäfte, die diesen Geldwerth übersteigen, der Mitunterschrift eines zweiten Prokuristen

bedürfe.
Derartige Versuche wurden stets zurückgewiesen. Die Prokura ist eine Vollmacht,

deren Umfang gesetzlich festgestellt ist und durch vertragliche Festsetzungen mit
Wirksamkeit gegenüber Dritten nicht eingeschränkt werden kann. Einzig in der Weise kann
die Ilandlungsbefugniß eines Prokuristen beschränkt werden, daß er nicht allein, sondern
nur in Verbindung mit andern Personen zu handeln berechtigt sein soll, wo dann die
Unterschrift des einen Prokuristen in keinem Falle ohne die vorgeschriebene Mitunterschrift

des oder der Andern wirksam ist (Art. »124 O.-It.).
Häufig ertheilen Prinzipale an ihre Angestellten die Vollmacht, für das Geschäft

„die volle Unterschrift zu fuhren. Auch dies ist unzulässig. Andere Vollmachten,
welche in das Handelsregister eingetragen worden dürfen, als die Prokura, kennt das

Obligationenrecht nicht. Nach Art. 422 0. E. aber kann ein Prokurist nur „per
procura" die Firma zeichnen, d. h. es muß aus der Unterschrift ersichtlich sein, daß sie

von einem Prokuristen und nicht vom Prinzipale selbst abgegeben worden ist.
Hie und da kommt auch der Fall vor, daß die Mitglieder einer Kollektivgesellschaft

unter sich vereinbaren, ein bestimmter Gesellschafter dürfe die Unterschrift
Namens der Gesellschaft nur „per procura" führen. Auch dies ist unzulässig. Es
widerspricht sowohl «lern Begriffe der Prokura als den gesetzlichen Bestimmungen über die
Vertretungsbefugniß der Mitglieder einer Kollektivgesellschaft. Diese Vertretungsbefugniß
kann einem Gesellschafter gänzlich entzogen sein oder es kann die Anordnung
bestehen, daß überhaupt nur mehrere Gesellschafter zusamm-n die Firma führen. Ein
Drittes aber gibt es nicht (Art. 560 und 561 O. 11. i.

Zu zwei verschiedenen Malen hatte sich das Departement darüber auszusprechen,
ob in einem bestimmten Falle eine Zweigniederlassung im Sinne des Art. 865 O. lt.
vorhanden und unter welchen Umständen überhaupt eine Geschäftseinrichtung als
Zweigniederlassung anzusehen sei. In einem dieser Fälle handelte es sich um die Frage, ob
eine im Auslände domizilirte Gesellschaft, welche im Inland« (in P.) ein Konsignationslager

ihrer Weine unterhält, an letzterem Orte eine Zweigniederlassung in das Handelsregister

eintragen lassen müsse. Die eingeleitete Untersuchung ergab keine Anhaltspunkte,

welche darauf hätten schließen lassen, daß die Korrespondenzen und das
Rechnungswesen der Firma in irgend welcher Weise von 1'. aus geführt werden.
Vielmehr ergab es sich, daß alle geschäftlichen Operationen von dem im Auslande liegenden
Sitze des Geschäftes ans vorgenommen werden und in P. keine zweite ständige Niederlassung

für die Geschäftsthätigkeit besteht. Daß aber das bloße Halten eines Waaren-
lagers an einem anderen als dem Orte des Geschäftsmittelpunktes keine Zweigniederlassung

begründet, ist schon zu wiederholten Malen, z. B. durch Urtheil vom 23. Mai
1884 in Sachen J. K. Zellweger in Trogen, durch das Bundesgericht festgestellt worden
(Bundesgeriehtl. Entscheid., Bd. X, S. 103). Das Departement mußte daher auch im
gegebenen Falle das Vorhandensein einer Zweigniederlassung verneinen.

In einem zweiten Falle wurde das Departement um seine Meinungsäußerung
darüber ersucht, unter welchen Voraussetzungen ein Fabriketablissement, das sich an
einem andern Orte als dem des (JoRchäftsmittelpunktes befindet, als eine Zweigniederlassung

betrachtet werden müsse. Das Departement konnte hier nur auf die allgemein
anerkannte handelsrechtliche Doktrin verweisen. Darnach (vgl. z. B. v. Völderndorff in
Endemann's Handbuch des deutschen Handels-, See- und Wechselrechtes, § 41) kommt
es für den Entscheid der F/age, ob e.ne Zweigniederlassung vorliegt oder nicht, darauf
an, ob das in Frage stehende Etablissement nur ein kaufmännisch unselbstständiges,
nnt«rgeordnetes Glied eines anderen bildet, otler ob es zwar keine von dem
Hauptgeschäfte getrennte Existenz hat, aber doch eine gewisse Selbstständigkeit genießt.
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Hiezu -gehört, daß das Etablissement zwar nur mit dem Ilauptetablissement in
Verbindung stehende handelsgewerblichc Zwecke verfolgt, demselben seine Kraft zuführt
und andererseits von demselben Mittel und Kräfte zugeführt erhält, aber doch für sich
betrachtet als ein ständiger Mittelpunkt des Betritlies durch eine zur Führung des
Geschäftes berechtigte Person behandelt und anerkannt ist. Aeußerlich kennzeichnet sich
das Verhältniß am sichersten durch die gesonderte Buchung; sobald ein Etablissement
im Buche der Hauptniederlassung ein Folium als Kreditor und Debitor hat, kann mit
voller Sicherheit angenommen werden, daß es eine Zweigniederlassung ist, und
umgekehrt, daß ein Etablissement, dem ein selbstständiges Konto nicht eröffnet ist, immer
nur ein Neben- oder Ilülfsetablissement bildet

Schon letztes Jahr war in der Zahl der dem Bundesrathe zum Entscheide
unterbreiteten Piekurse gegenüber dem Jahre 1880 eine Verminderung eingetreten. Im
Berichtsjahre reduziren sich dieselben auf 2 (gegenüber 3 im Jahre 1887).

Auch in formeller Hinsicht bot die Regi.terführung vielfachen Anlaß zu
Bemerkungen.

a. Gemäß Art. 7 des l'undesgesetzes vom 2t. Dezember 1872 über den Bau und
Betrieb der Eisenbahnen auf dem Gebiete der schweizerischen Eidgenossenschaft können
Statuten von Eisenbahngesellschaften und auch Abänderungen derselben nicht in Kraft
treten, bevor sie vom Bundesrathe genehmigt worden sind. An dieser Vorschrift hat
weder das Bundesgesetz über das Obligationenrecht vom 14. Juni 1881, noch ein
späteres Bundesgesetz etwas geändert. Die Eisenbahngesellschaften können sich daher erst
dann in das Handelsregister eintragen lassen und dadurch das Recht der Persönlichkeit
erwerben (Art. 023 0. It.), nachdem ihre Statuten vom Bundesrathe genehmigt worden
sind. Ebenso verhält es sich bei einer späteren Statutenänderung. Diesen
Bestimmungen wurde wiederholt zuwidergehandelt.

b. Die in Art. 090 0. R. vorgeschriebene und durch die Verordnung über
Handelsregister und Handelsamtsblatt als Einschreibung von Bevollmä htigungtn zu taxirende
Eintragung sämmtlicher Mitglieder des Vorstandes einer Genossenschaft belastet die
Genossenschaften unverhältuißmäß g stark.

Das Justiz- und Polizeidepartement konnte aber einer Anregung des Genfer Finanz-
und Handelsdopartementes, es möchten für derartige Eintragungen niedrigere Gebühren
erhoben werden, bei voller Anerkennung ihrer Berechtigung doch keine Folge geben.
Es muß die llevision der Verordnung über das Handelsregister hiedir abgewartet
werden. Diese Revision ist dringlich geworden und wird auf Grund des Bundesgesetzes
vom 11. Dezember 1888 betreffend das Hnadelsregister in rationeller Weise
vorgenommen werden können. »

c. Im Hinblick auf Art. 802 0. R. und Art. 36 der Verordnung über das
Handelsregister hat der Bundesrath seiner Zeit (durch Kreisschreiben vom 7. Dezember 1882,
Bundesblatt 1882, IV, 559) sämmtliche Stände eingeladen, ihre Registerführer
anzuweisen, dem Zentralbureau über die Eintragungen je eines Tages spätestens am
nächstfolgenden Tage die zur Veröffentlichung bestimmten Auszüge zu übermitteln. Da sich
die Uebersendung der Auszüge trotzdem ziemlich häufig kürzere oder längere Zeit
verzögert, so mußten verschiedene Registerführer neuerdings auf die genannten Vorschriften
aufmerksam gemacht und ihnen in Erinnerung gebracht werden, daß sie gemäß Art. 2
der Verordnung über Handelsregister und Ilandelsamtsblatt für ihre Amtsverrichtungen
und demgemäß auch für allfälligen Schaden, der aus einer durch ihr Verschulden
herbeigeführten Verzögerung in der Publikation einer Eintragung entstehen könnte,
verantwortlich sind.

Wie bereits im Berichte über die Geschätsführung im Jahre 1887 in Aussicht
gestellt worden, wurde die Inspektion der Registerbureaux im Berichtjahre fortgesetzt.
16 Bureaux wurden besucht. Davon waren 9 noch gar nie, 0 einmal und 1 zweimal
früher inspizirt worden. In den meisten Fällen wird es nöthie, die Inspektion, damit
sie einen Werth hat, nach einem oder zwei Jahren zu wiederholen.

I)i' im Jahre 1888 vorgenommenen Inspektionen bestätigten neuerdings die
dringende Nothwendigkeit, weitere vornehmen zu lassen. Es wird daher auch im Laufe
des Jahres 1889 eine Anzahl von Registerbureaux inspizirt werden.

Telegraph««. Le cäble Trinidad-Demerara est rötabli.

Situation der Deutschen Reichsbank.
23. Mai. 31 Mai. '23. Mai. 31. Mai.

Mark Mark Mark Mark
Metallbestand 963,013,000 958,940,000 Noten-Circulat. 929,969,000 955,087,000
Wechsel-Portef11® 420,874,000 448,920,000 Kurzf. Schulden 140,061,000 441,428,000

Situation der Gesterreichisch-Ungarischen Bank.
23. Mai. 31 Mai. 23. Mai. 31. Mai.

österr. fl. österr. ff. österr. ff. österr. ff.
Metallbestand 211,132,204 211,140,372 Noten-Circulation 379,529,550 382,483,650
Wechsel:

auf das Inland 137,309,423 130,870,353 Kurzfäll. Schulden 13,453,135 9,310,788
auf d.Ausland 24,979,971 24,984,0-13

Privat-Anzeigen — Annonces non officielles
Zeilenpreis für Insertionen: die halbo Spaltenbreite 25 cts., die ganze Spaltenbreite 50 cts.

Lc prix d'insertion est de 25 cts. la petite ligr.e, 50 cts. la ligne de la largmr d'une colonne.

C0MPAGN1E DES CHEMINS DE FER
de la

SUISSE OCCIDENTALE ET DU SIMPLON

Convocatiou de l'asscmltlec generale.
Messieurs les actionnaires de la compagnie des chemins de fer de la

Suisse Occidentale et du Simplon sont convoques, conforinement ä l'art. 14
des Statuts, en assemblee generale ordinaire pour le iiiercreili 2<> juiu
prochain, ä 2'/s heures apres midi, au Casino Thöätre (salle des
concerts), ä Lausanne, avec l'ordre du jour suivant :

1° Rapports du conseil d'administratiou et des censeurs sur la gestion
et les comptes de l'exercice 1888. Approbation de la gestion du
conseil et des comptes.

2° Fixation du dividende des actions privilegiees pour l'annöe 1888.
3° Propositions formulees par quelques actionnaires au sujet de l'entre-

prise du Simplon.
4° Nomination de quatre adininistrateurs ensuite du deces de M. Repond

et de la rotation etablie par les Statuts. Adininistrateurs sortant en
1889 : MM. Alfred Borel, Girod de l'Ain et Rambert.

5° Nomination de trois censeurs charges d'examiner la gestion et les

comptes de l'annee 1889.
L'assemblee gönörale se compose, aux termes des Statuts, de tons les

porteurs d'actions, tant ordinaires que privilögiöes, qui auront depose leurs
titres au plus tard cinq jours avant la reunion. Les döpöts seront regus
ä parlir <Iu luiidi 3 juin au veudredi 21 juiu inciiisive-
iiicni, ä Fun des bureaux dösignes ci-upres:

A J.uiiKaim«, ä la caisse de la Compagnie, ancien hotel des Alpes;
» licncvc, chez MM. L. Lullin & C", banquiers, rue Abauzit, 2;
» Fribourg, ä. la Caisse d'amortissement de la dette publique;
» ,\eiu'luitcl. Si«n, Ycvey, Yverdon, Morgcs, Hollo,

Jfyon et Payorue, aux bureaux des chefs de gare;
» ISeriic, chez MM. Gruner-Haller & C", banquiers;
» ISicuuo, chez MM. Paul Bioesch & Ci0, banquiers;
» ISsrlc, ä la Ranque de depöts;
» l'aris. dans les bureaux de la Compagnie des chemins de fer de

Paris ä Lyon et ä la Mödilerranee, rue St-Lazare, 88 ;

s Frauoforl s./M., h la Banque du commerce et de Fiiulustrie;
y> Ifiorliu, ä la Banque internationale.
En echange de leur döpöt, MM. les actionnaires recevront une carte

d'admission uoiuiualive et personnelle qui leur donnera le droit
de circuler gratuitement sur les lignes de la Compagnie, pour se reudre
a Lausanne, le jour de l'assemblee, 26 juiri, par les trains arrivant ä

Lausanne avant deux heures de l'apres-midi. Les memos cartes pourront
servir pour retourner gratuitement de f.ausainie it l'uiie «les gares
«In reseau. le inöme jour, par les trains partant apres 4 heures du soir,
mais it la condition que les titulairts les auront presentees eux-mömes
aux bureaux de contröle de l'assemblee, pour etre revetues d'un timbre,
it defaut duquel elles ne seront pas valables pour le retour gratuit.

Le rapport du conseil d'administration, contenant le hilan et les comptes
de l'exercice 1888, de meme que le rapport des censeurs, seront au plus
tard Luit jours avant l'assemblee ä la disposition des actionnaires, dans les

bureaux dösignös pour le döpöt des titres.
Le jour de l'assemblöe, les bureaux pour le contröle des cartes

d'admission et la distribution des bulletins de vote, seront ouverts au Casino-
Theätre des 1 heure.

Lausanne, le 23 mai 1889.
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Au noin du consSil d'administration,
Le president:

Kory-IIollard.

Ordentliche Generalversammlung der Aktionäre,
Sonntag «Ion 23. Juni ISS1I, Nachmittag;* 1 Ihr,

im „Stadthaus" in Huttwil.
Tralvtanden:

1) Genehmigung des Geschäftsberichtes und der .(ahresrechnung pro 1888.
2) Ersatzwahl für die im periodischen Austritt sich befindlichen Herren

Verwaltungsrathsmitglieder Joh. Nyffeler, Lehrer in Huttwil; J. R.
Sommer, Handelsmann in Langenthal; Wirz-Kiefer, Handelsmann in
Eriswil, und G. Scheidegger, Großrath in Huttwil.

3) Wahl der Rechnungsrevisoren und Suppleanten pro 1889.
4) Beschlußfassung über ein Gesuch betreffend Streichung einer Aktie.

Der gedruckte Geschäftsbericht und die Verwaltungsrechnung können
gegen Ausweis des Aktienbesitzes vom 18. Juni hinweg bei der
Bahnverwaltung in Huttwil erhoben werden.

Die Herren Aktionäre wollen am Versammlungtage vor Beginn der
Verhandlungen gegen Vorweisung ihrer Aktien die Stimmkarten erheben.

HuU'wil, den 7. Juni 1889.
Der Präsident des Verwaltungsrathes :

An«l. Scluuid.

Emmenthalbahn.
Dividenden-Zahlung.

Durch Beschluß der Generalversammlung der Aktionäre vom 2. Juni
1889 wurde tür das Rechnungsjahr 1888 die Dividende festgestellt wie folgt:

Für die Prioritätsaktien der Serien A und ß auf Fr. 20. — per Stück.
d d Subventionsaktien der Serie A » » 5. — » »

» » » « >> B > b 5. 30 » »

Gegen Ablieferung der betreffenden Coupon«, nämlich Goupon Nr. 15
der Prioritäts-'bezw. Subventionsaktien der Serie A und Coupon Nr. 9 der
Prioritäts- bezw. Subventionsaktien der Serie B, kann diese Dividende von
heute an bezogen werden hei der Kantonalhank von Bern und ihren
Filialen, bei der Solothurner Kantonalhank und ihren Filialen, sowie hei
der Kasse der Gesellschaft in Burgdorf.

Bei diesem Anlasse gelangen auch die schon verfallenen Coupons
Nr. 2 bis und mit 14 der Subventionsaktien Serie A, sowie Nr. 2 bis und
mit 8 der Subventionsaktien Serie II zur Einforderung.

Burgdorf 3. Juni 1889. Iii«; IMrcUtion

Compagnie <lu ehemin de fer

Pont-Vallorbes.
L'assemblee generale des actionnaires

est convoquöe, en söance
ordinaire, pour vonilrcili 2H juiu
con ran I, ä 11 heures clu matin,
au Casino-Thöütre, salle des concerts,
ä Lausanne, avec l'ordre du jour
suivant:

1° Rapport du conseil d'administration

;

2° Rapport de MM. les cominissaires-
verificateurs;

3" Notation sur les conclusions de
ces rapports;

4° Nominations statutaires (art. 36
des Statuts).

Le hilan au 31 decembre 1888 et
le rapport de MM. les censeurs seront

des le 20 courant ä la disposition
des actionnaires chez MM. Masson-
Ghavaimes & C", ä Lausanne.

Lausanne, le 4 juin 1889.
Au nom du conseil d"administration,

(II 0710 Li Le president:
A«l. tJalopin.

Stellegesuch.
Ein junger Mann von guter Familie,

militärfrei, deutsch und franz. perfekt
und ital. ziemlich gut kennend, sucht
gestützt aufl'Zeugnisse u. Referenzen
bald möglichst <lau«'ru«le Austeilung;

als Fomiuis, event, eine Zeit
lang als Volontär in einem gut. Handels-
hause der Kcliwciü oder des
Auslandes. — Olferten unter Chiffre
II. 2151 c f. au die Annoncen-
Expedition llaaseustein «fc Vieler

in Zürich.
Buclidrnckerei JKNT & REINERT (Exp. des Schweiz. Handelsamtsblattes) in Bern. — Imprimerie JENT & REINERT (Expedition de la Fcuille oiHciellc sume du commerce) ä Berre


	

